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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Ständeratsersatzwahlen

Alors qu'il s'était d'abord lancé dans la course au Conseil d'État dans le cadre des
élections cantonales de novembre 2021, le sénateur fribourgeois Christian Levrat (ps) a
surpris son monde en acceptant, début avril 2021, sa nomination à la tête du conseil
d'administration de La Poste. Cette fonction étant incompatible avec son mandat de
conseiller aux États, l'organisation d'une élection complémentaire dans le canton de
Fribourg devenait inévitable. Programmée à la fin du mois de septembre 2021, celle-ci
donnait l'opportunité au Centre de reconquérir le siège perdu par Beat Vonlanthen lors
des élections fédérales de 2019 au profit de la libérale-radicale Johanna Gapany, qui
devenait ainsi la première femme fribourgeoise à siéger à la chambre haute. Alors que
les conseillères nationales Christine Bulliard-Marbach (centre) et Marie-France Roth
Pasquier (centre) ainsi que le conseiller d'État Jean-Pierre Siggen (centre) avaient
d'emblée renoncé à se présenter, le député au Grand Conseil Bruno Boschung (pdc)
faisait part de son intérêt. Le germanophone, originaire du district de la Singine,
souhaitait ainsi rétablir l'équilibre linguistique qui prévalait jusqu'en 2019 et la non-
réélection de Vonlanthen. Le choix du parti se portait cependant sur Isabelle Chassot
(centre), mentionnée dès l'annonce du départ de Levrat comme la candidate idéale
pour le Centre dans la presse. En effet, la cheffe de l'office fédéral de la culture (OFC)
pouvait notamment faire valoir son expérience politique, en tant que conseillère d'État
entre 2002 et 2013. Elle fut également collaboratrice personnelle des conseillers.ères
fédéraux.ales Arnold Koller et Ruth Metzler. Son profil rassembleur semblait capable de
séduire autant à gauche qu'à droite de l'échiquier politique, et la minorité
germanophone du canton pouvait compter sur sa parfaite maîtrise de la langue de
Goethe pour la représenter dans l'arène fédérale.
Chez les socialistes, deux candidate et candidat sortaient du bois pour incarner la
relève de Christian Levrat. Le préfet du district de la Sarine Carl-Alex Ridoré (ps) faisait
face à la conseillère nationale lacoise Ursula Schneider Schüttel (ps), issue de la
minorité linguistique germanophone. Un temps pressenti.e.s parmi les papables, le
syndic de Fribourg Thierry Steiert (ps) et sa collègue, la conseillère communale Andrea
Burgener Woeffray (ps), n'étaient finalement pas candidat.e.s, alors que le conseiller
national vert Gerhard Andrey excluait une candidature écologiste en apportant son
soutien à Schneider Schüttel. La gauche partait ainsi unie au front, le parti socialiste
désignant Carl-Alex Ridoré comme unique candidat lors d'un congrès virtuel.
Après réflexion, l'UDC ne se lançait pas dans la course et préférait concentrer ses
forces sur les élections cantonales. Le PLR apportait lui son soutien à la candidature
d'Isabelle Chassot, tout en étant conscient qu'il pourrait se retrouver en position
délicate lors des prochaines élections fédérales en 2023 si un duo de droite se
retrouvait à la chambre des cantons. En effet, rien ne garantirait le maintien du siège
acquis de haute lutte par Gapany en 2019, dans un canton traditionnellement
représenté par un tandem PS-Centre au Conseil des États. 
Deux candidat.e.s visaient donc le siège vacant, excluant d'emblée la tenue d'un second
tour. Pour défendre son siège, le parti socialiste mettait en avant la nécessité d'un
équilibre entre la gauche et la droite, soulignant que «Fribourg doit marcher sur deux
jambes» pour défendre au mieux ses intérêts sous la coupole. Depuis 1979, la gauche
fribourgeoise n'a connu qu'une seule législature sans représentant à la chambre des
cantons, entre 1999 et 2003. «La pire période pour la défense des intérêts fribourgeois
à Berne», selon Christian Levrat, qui mentionnait l'échec de la candidature
fribourgeoise pour accueillir le tribunal administratif fédéral. C'étaient le démocrate-
chrétien Anton Cottier et le libéral-radical Jean-Claude Cornu qui siégeaient alors.
Selon la nouvelle loi cantonale sur la transparence, les partis étaient tenus de dévoiler
leur budget de campagne: celui d'Isabelle Chassot se montait à CHF 135'000, alors que
Carl-Alex Ridoré disposait de CHF 148'500. Un incident à caractère raciste s'est produit
durant la campagne, une affiche du candidat socialiste, d'origine haïtienne, ayant été
maculée de peinture blanche alors que son nom était tracé et remplacé par le mot
«blanc». Isabelle Chassot avait par ailleurs renoncé à la pose d'affiches sauvages, par
souci écologique.

Au moment de dépouiller les bulletins de vote le 26 septembre 2021, le suspens était de
courte durée. Isabelle Chassot devançait largement son concurrent, en récoltant
54'695 voix (62.7% des suffrages). Carl-Alex Ridoré était même battu dans toutes les
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DATUM: 26.09.2021
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communes de canton. Fribourg rejoignait ainsi Zurich, Genève et Argovie parmi les
cantons ayant au moins une fois eu deux femmes qui siégeaient simultanément au
Conseil des États. Fort de ce succès, le Centre confortait son statut de première force
à la chambre de réflexion, avec désormais 14 représentantes et représentants. La
gauche fribourgeoise devra de son côté ronger son frein durant deux ans, dans l'attente
des élections fédérales de 2023 où elle tentera à coup sûr de récupérer son siège. 1

Wirtschaft

Landwirtschaft

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Alors que le Conseil national vient de donner son aval à une motion visant une
interdiction d'importation du foie gras – sur laquelle doit encore se prononcer le
Conseil des Etats – un comité a déposé une initiative populaire qui inscrirait une telle
interdiction dans la Constitution. La question du foie gras a la capacité de créer des
clivages peu habituels, qui touchent à des cultures culinaires, à certains égards, très
différentes entre Suisse allemande et Suisse romande. Luc Fournier, du comité
d'initiative, a fait remarquer dans les médias que la technique du gavage des volatiles –
pratique constituant la norme dans la production de ce met de fête – est interdite en
Suisse, mais que ce produit continue d'être importé à hauteur de 200 à 300 tonnes par
année. La conseillère nationale Marie-France Roth Pasquier (centre, FR) estime qu'on
«se trouve dans une situation où une partie du pays fait fi des habitudes de l’autre pour
imposer sa vision et nous dire ce qu’il faut manger. C’est inquiétant pour le vivre-
ensemble.» Un avis partagé par son collègue socialiste Baptiste Hurni (NE) qui
considère cette proposition comme un «mépris de la culture culinaire de l'autre.» En
Suisse, 70 pour cent de la population ne consomme pas de foie-gras. Cependant,
lorsque l'on se penche sur les différentes régions linguistiques, on saisit l'importance
de ce clivage. En effet, seuls 15 pour cent de la population vivant en Suisse allemande
dit en manger, alors que ce taux dépasse les 70 pour cent en Suisse romande, tandis
que la Suisse italienne est partagée en deux. Ces différences auront vraisemblablement
une importance si le corps électoral est appelé à voter sur cette interdiction. 
Le comité d'initiative a jusqu'au 28 décembre 2023 pour récolter les 100'000
signatures nécessaires à la validation du texte.
Une deuxième initiative touchant également au bien-être animal et qui vise une
interdiction d'importation de la fourrure provenant d'animaux maltraités a été lancée
simultanément. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.06.2022
KAREL ZIEHLI

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Mittels parlamentarischer Initiative verlangte Marie-France Roth Pasquier (mitte, FR),
dass das KVG dahingehend geändert wird, dass neben den Leistungen von
Apothekerinnen und Apothekern in Zusammenhang mit verordneten Arzneimitteln
auch weitere Leistungen von der OKP übernommen werden. Konkret sind damit
Leistungen gemeint, die im Zusammenhang mit Früherkennungs- und
Präventionskampagnen des Bundes und der Kantone erbracht werden, und solche, die
zur Dämpfung der Kostenentwicklung beitragen und für die mit den Versicherern eine
Vereinbarung abgeschlossen wurde. Roth Pasquier führte aus, dass die gegenwärtige
Gesetzeslage eine Kostenübernahme durch die OKP nicht erlaube, auch nicht, wenn
dadurch Kosten eingespart und eine bessere Qualität erreicht werden könnten. Die
Initiantin verwies auf das Freiburger Modell für Pflegeheime. In diesem Modell würden
pharmazeutische Dienstleistungen interprofessionell gehandhabt. Dabei brächten
Apothekerinnen und Apotheker beim Auswählen von und dem Umgang mit
Medikamenten ihr Fachwissen ein, verkauften diese allerdings nicht selbst. Seit zwei
Jahren müsse die Apothekerschaft nun aber die Medikamente selbst vertreiben,
wodurch anstelle von CHF 4 Mio. lediglich CHF 2 Mio. eingespart werden könnten. Die
parlamentarische Initiative setze zudem die Motionen Humbel (mitte, AG) 18.3977 und
Ettlin (mitte, OW) 18.4079 um und vermeide eine unerwünschte Kostenentwicklung.
Ende März 2021 gab die SGK-NR dem Anliegen mit 23 zu 0 Stimmen Folge. Ihre
Schwesterkommission tat es ihr im Januar 2022 mit 10 zu 2 Stimmen gleich. Sie plante

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.03.2021
JOËLLE SCHNEUWLY
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die Umsetzung der Initiative im Rahmen des Kostendämpfungspakets 2, wobei auch das
Freiburger Modell seine Berücksichtigung erhalten soll. 3

Epidemien

Einige Tage später setzte sich der Nationalrat mit der dritten Revision des Covid-19-
Gesetzes auseinander. Marie-France Roth Pasquier (mitte, FR) und Matthias Aebischer
(sp, BE) berichteten für die WBK-NR von den Kommissionsentscheiden: Unumstritten
seien auch hier die Vorschläge des Bundesrates gewesen, da auch der Nationalrat ein
abruptes Auslaufen der Covid-Hilfen verhindern wolle. Zusätzlich zu den neuen
ständerätlichen Regelungen lägen jedoch auch im Nationalrat verschiedene Vorschläge
von Kommissionsmehrheit und -minderheiten vor. 

In der Eintretensdebatte forderten die SVP- und die FDP-Fraktion eine Rückkehr zur
Normalität, während sich die GLP insbesondere gegen die Maskenpflicht im Freien
aussprach. Auch die Mitte-, die SP- und die Grünen-Fraktionen zeigten sich über die
bereits erfolgten Lockerungen erfreut, sprachen sich aber für einen «kontrollierten
Ausstieg» aus den Covid-19-Massnahmen aus. Eintreten war in der Folge unbestritten. 
Widerstandslos verlängerte der Nationalrat die Covid-19-
Erwerbsausfallentschädigungen bis Ende 2021, wie es der Bundesrat vorgeschlagen
hatte. Stillschweigend stimmte er auch der Aufhebung der Obergrenze der A-Fonds-
perdu-Beiträge für die Sportklubs zu. Gleichzeitig nahm er aber auch eine ergänzende
Bestimmung der WBK-NR an, welche die Regelungen zu den A-Fonds-perdu-Beiträgen
erneut ändern wollte. Ursprünglich hatte das Parlament entschieden, dass nur Klubs,
die bestimmte Vorgaben erfüllen – darunter eine Reduktion der Löhne und ein Verzicht
auf Lohnerhöhung während fünf Jahren – A-Fonds-perdu-Beiträge in der Höhe von 66
Prozent ihrer entgangenen Ticketeinnahmen erhalten sollen. In der Frühjahrssession
2021 hatte das Parlament diese Regelung insofern abgeschwächt, als die Sportklubs
auch ohne die Erfüllung einer dieser Vorgaben, nämlich der Lohnreduktion,
Finanzhilfen in der Höhe von 50 Prozent der entgangenen Ticketeinnahmen erhalten
sollten – aber eben nicht die vollen 66 Prozent. Nun habe sich aber auch neben der
Lohnreduktion auch die Klausel zum Verbot der Lohnerhöhungen als problematisch
erwiesen, weshalb diese Regel ebenfalls geändert werden soll, wie Matthias Aebischer
für die Kommission erklärte. Demnach sollen neu Sportklubs, welche die
Gesamtlohnsumme aller Mitarbeitenden und aller Spielerinnen und Spieler in den
nächsten fünf Jahren erhöhen, nur die erhaltenen A-Fonds-perdu-Beträge, die 50
Prozent der entgangenen Ticketeinnahmen übersteigen, – nicht aber die gesamten
erhaltenen A-Fonds-perdu-Beiträge – zurückzahlen müssen. 

Auch weitere Entscheidungen wurden ohne grosse Diskussionen getroffen: So
entschied der Nationalrat auf Vorschlag der WBK-NR auch, die Ausnahmeregelung zur
Durchführung von Generalversammlungen von Aktiengesellschaften auf schriftlichem
oder elektronischem Weg bis Ende 2021 zu verlängern – der Ständerat hatte eine
Verlängerung bis zum Inkrafttreten der Revision des Aktienrechts oder spätestens bis
Ende 2023 vorgesehen. 
Stillschweigend folgte der Nationalrat seiner Kommission zudem bei der Verlängerung
der 100-prozentigen Kurzarbeitsentschädigung für Personen mit tiefen Einkommen
bis Ende 2021. Hingegen lehnte die grosse Kammer einen Antrag Piller Carrard (sp, FR),
basierend auf einem Mitbericht der SGK-NR, ab und sprach für die Zeit zwischen Juni
und Dezember 2021 keine zusätzlichen Taggelder. Umstrittener war zudem der Antrag
der Kommissionsmehrheit auf Verlängerung der Massnahmen im Kulturbereich bis Ende
April 2022: Eine Minderheit Gutjahr (svp, TG) hatte sich hier für einen Verzicht auf die
vorzeitige Verlängerung ausgesprochen, war aber mit 96 zu 91 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) knapp unterlegen. 

Besonders umstritten waren schliesslich die vom Ständerat eingefügten Änderungen:
Die Streichung der Möglichkeit für Zugangsbeschränkungen zu öffentlich zugänglichen
Einrichtungen und Veranstaltungen, sobald alle impfwilligen Erwachsenen geimpft
sind, hatte die Kommission zuvor mit 12 zu 10 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) abgelehnt.
Auch das ähnliche Anliegen, Inhaberinnen und Inhaber eines Covid-Zertifikats von
Zugangsbeschränkungen auszunehmen, hatte bei der WBK-NR mit 11 zu 11 Stimmen bei
2 Enthaltungen und Stichentscheid der Vizepräsidentin knapp keine Zustimmung
gefunden. Beide Anträge würden den Handlungsspielraum des Bundesrates
einschränken, kritisierte Roth Pasquier für die Kommissionsmehrheit. Man lehne zudem
generell die Aufnahme von Terminen und Kriterien ins Covid-19-Gesetz ab. Christian
Wasserfallen (fdp, BE) befürwortete hingegen insbesondere diesen «GGG-Ansatz»

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.06.2021
ANJA HEIDELBERGER
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(Geimpfte, Genesene oder Getestete), mit dem man die Lockerungen vorantreiben
könne. In der Folge sprach sich die grosse Kammer mit 106 zu 81 Stimmen (bei 1
Enthaltung) und mit 103 zu 78 Stimmen (bei 1 Enthaltung) für beide Minderheitsanträge
auf Annahme der Bestimmungen aus und folgte damit dem Ständerat. Zustimmung
fanden diese bei der SVP-, der FDP.Liberalen-, einer Mehrheit der Mitte-Fraktion und
einem Teil der GLP-Fraktion. 

Zu einer eigentlichen Antragsflut der SVP-Fraktion kam es bei den Massnahmen im
Bereich der Gesundheitsversorgung sowie zum Covid-19-Zertifikat. Dabei forderten
Mitglieder der Fraktion unter anderem die Aufhebung der Maskenpflicht – im
Allgemeinen (Haab, svp, ZH), für Personen mit Covid-19-Zertifikat (Martullo, svp, GR), im
Freien (mit Ausnahmen für Veranstaltungen; Haab), bei Kindern und Jugendlichen auf
der Primar- und Sekundarstufe I und II (Haab) sowie im Aussenbereichen von
Schularealen (Aeschi, svp, ZG). Erneut ging es auch um Fragen des Umgangs mit dem
Covid-19-Zertifikat. So wurde beantragt, dass dieses ausschliesslich für den
internationalen Reiseverkehr und für Grossveranstaltungen in Innenräumen mit mehr
als 5'000 Teilnehmenden, in Diskotheken und bei Tanzveranstaltungen gelten soll, nicht
aber zum Beispiel für einen Restaurantbesuch (Gutjahr, ähnlich auch Addor (svp, VS),
Aeschi sowie als einziges Mitglied einer anderen Fraktion Léonore Porchet (gp, VD)). In
einem weiteren Antrag sollte die Nutzung des Zertifikats in der Schweiz bis Ende
September 2021 begrenzt werden (Aeschi). Des Weiteren sollten Veranstaltungen für
Geimpfte von der Verpflichtung zu zusätzlichen Massnahmen wie einem Schutzkonzept
oder einer Maskenpflicht befreit werden (Herzog, svp, TG). Andere Vorstösse verlangten
Rechtsgleichheit für die Impfunwilligen (Gafner, edu, BE), die Auflösung des Mandats
der Swiss National Covid-19 Science Task Force (Keller, svp, NW) oder ganz allgemein ein
Ende der Einschränkungen – etwa der Homeofficepflicht (Gutjahr), der
Personenobergrenzen bei Veranstaltungen, Versammlungen, in Läden oder beim
Schulunterricht sowie der Einschränkungen für Restaurants, sobald 80 Prozent der
über 65-Jährigen geimpft sind (Aeschi) –, eine Streichung der Ordnungsbussen für
Maskenverweigernde (Gafner) sowie eine systematische Kontrolle der Landesgrenzen
(Aeschi) und eine Einreisebeschränkung für Personen ohne Covid-19-Zertifikat (Aeschi).
Keiner der Anträge fand im Nationalrat jedoch eine Mehrheit. 

Mit 149 zu 39 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) verabschiedete der Nationalrat in der Folge
die dritte Revision des Covid-19-Gesetzes in der Gesamtabstimmung. Sämtliche Nein-
Stimmen und Enthaltungen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 4

Im Differenzbereinigungsverfahren zur dritten Revision des Covid-19-Gesetzes
bestanden noch vier offene Punkte: Die Verlängerungen der Geltungsdauer der
Ausnahmebestimmungen beim Aktienrecht, bei den Massnahmen im Kulturbereich und
bei den KAE für tiefe Einkommen sowie die ergänzende Regelung bei den Sportklubs,
wonach diese auch 50 Prozent der Ausfälle aus den Ticketverkäufen vergütet
bekommen sollten, wenn sie ihre Lohnsumme über die nächsten fünf Jahre erhöhen.
Letztere Regelung, welche der Nationalrat auf Antrag der WBK-NR ergänzt hatte, stiess
bei der Mehrheit der WBK-SR auf Unverständnis. Man bedauere «die Änderung der
Spielregeln während des laufenden Spiels», betonte Hannes Germann (svp, SH) für die
Kommission. Zumal in der nationalrätlichen Kommission und mit ihr im Nationalrat kein
Widerstand gegen die Regelung auszumachen gewesen sei und zumindest keine
Verordnungsänderung nötig würde, akzeptierte die ständerätliche Kommission die
Regelung, «wenn auch ohne Begeisterung und mit einigen Bedenken». Stillschweigend
bereinigte der Ständerat daraufhin diese Differenz. 
Keinen Widerspruch von Seiten der WBK-SR gab es bezüglich der nationalrätlichen
Änderung beim Aktienrecht: Stillschweigend sprach sich der Ständerat nach seinem
Schwesterrat für die Verlängerung der Ausnahmeregelung zu den
Generalversammlungen bis Ende 2021 aus. 
Auch die Verlängerung der Erhöhung der KAE bei tiefen Einkommen auf 100 Prozent
bis Ende 2021 hiess der Ständerat im zweiten Anlauf ohne Abstimmung gut. 

Keine Zustimmung gab der Ständerat hingegen in der ersten Runde des
Differenzbereinigungsverfahrens zur Verlängerung der Kulturhilfen bis Ende April
2022, wie sie der Nationalrat geschaffen hatte. Eine solche Verlängerung würde eine
Ausnahme im Covid-19-Gesetz darstellen, dessen Massnahmen grösstenteils bis Ende
2021 begrenzt seien, und dem «Sinn und Geist einer Notfallgesetzgebung»
widersprechen, argumentierte Germann für die Kommission. Zudem würde man
dadurch ein Präjudiz für andere Branchen schaffen. Beide Argumente hob auch
Finanzminister Maurer hervor, der überdies darauf hinwies, dass der Bundesrat die

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Sondergesetzgebung wenn möglich auf Ende 2021 aufheben möchte. In der Folge
zeigten sich beide Räte unnachgiebig, der Nationalrat hielt etwa trotz den jeweiligen
Minderheitsanträgen Gutjahr (svp, TG) mehrmals an der Verlängerung fest. In der
grossen Kammer gewann jeweils das Argument, dass kulturelle Veranstaltungen auch in
absehbarer Zukunft noch «unter erschwerten Bedingungen» durchgeführt werden
müssten und die Verlängerungsdauer entsprechend mit der Geltungsdauer der Covid-
19-Verordnung für Publikumsanlässe übereinstimme. Die Verlängerung sei folglich nötig,
um Planungssicherheit zu schaffen. Dieses Argument überzeugte jedoch den Ständerat
nicht, dieser lehnte die Regelung mehrmals ab. In der letzten Runde vor der
Einigungskonferenz rang sich der Nationalrat durch und verzichtete mit 96 zu 88
Stimmen auf die Verlängerung der Kulturhilfen. Er folgte damit schlussendlich der
Minderheit Gutjahr und stellte sich gegen seine Kommissionsmehrheit, die erneut
Festhalten beantragt hatte. 

Damit war die dritte Revision des Covid-19-Gesetzes aber noch nicht fertig beraten. In
der Zwischenzeit hatte die WBK-NR einen Rückkommensantrag auf die ursprünglich
von ihrer Schwesterkommission ergänzte und von beiden Kammern angenommene
Ausnahme von den Zugangsbeschränkungen für Inhaberinnen und Inhaber mit einem
Covid-19-Zertifikat bei öffentlich zugänglichen Einrichtungen, Veranstaltungen und
Messen angenommen. Entsprechend durften die beiden Kammern diese Regelung
erneut beraten. Nun zeigten sich beide Kommissionen nicht gänzlich zufrieden mit
dieser Regelung, zumal unsicher sei, ob diese «überhaupt durchsetzbar sei»
(Germann). Folglich beschäftigte sich der Nationalrat im
Differenzbereinigungsverfahren zuerst noch einmal damit. Die
Kommissionssprechenden Roth Pasquier (mitte, FR) und Aebischer (sp, BE) führten
dieselben Argumente gegen die Regelung an wie bei der ersten Behandlung: Sie stelle
eine unnötige Hürde für den Bundesrat dar und führe zu einer Zweiklassengesellschaft
für Personen mit und ohne Zertifikat. Neu sorgte man sich aber auch davor, dass sich
die Regelung aufgrund ihrer weiten Formulierung nicht nur auf Grossveranstaltungen,
sondern auch auf den Restaurantbesuch beziehen könnte. Dadurch könnten zukünftig
Personen mit Zertifikat im Restaurant «stehen und an Zehnertischen feiern», während
Personen ohne Zertifikat «mit Maske und Registrierung nur an Sechsertischen platziert
werden dürften». Daher beantragte die Kommissionsmehrheit einmal mehr die
Streichung der Regelung, während eine Minderheit Kutter (mitte, ZH) dieses Problem
durch eine ausdrückliche Beschränkung der Regelung auf Veranstaltungen und Messen
lösen wollte. Damit könne man den Personen mit Zertifikat «einen Teil ihrer
individuellen Freiheiten» zurückgeben und gleichzeitig die Kapazitäten von
Veranstaltungen und Messen erhöhen. Der Nationalrat folgte jedoch seiner
Kommissionsmehrheit und strich die Bestimmung. Dies kam bei der ständerätlichen
Kommission nicht gut an: Kommissionssprecher Germann betonte, man habe den
Rückkommensantrag gutgeheissen, um die Regelung zu verbessern, nicht um sie zu
streichen. Der Ständerat setzte in der Folge auf den Vorschlag von Philipp Kutter im
Nationalrat und lehnte einen Minderheitsantrag Graf (gp, BL) auf Streichung ab. Da sich
die beiden Kammern in dieser Frage bis zum Schluss des
Differenzbereinigungsverfahrens nicht einig wurden, musste dafür eine
Einigungskonferenz einberufen werden. Diese schlug diskussionslos, wie Hannes
Germann betonte, vor, in dieser Frage dem Nationalrat zu folgen und die Bestimmung
zu streichen. Der Ständerat hiess den Antrag der Einigungskonferenz mit 37 zu 0
Stimmen (bei 1 Enthaltung) gut, der Nationalrat stimmte ihm mit 148 zu 9 Stimmen (bei 6
Enthaltungen) zu. 

Die Ergebnisse der Schlussabstimmungen wiederspiegelten diejenigen der
vorangegangenen Revisionen des Covid-19-Gesetzes: Während der Ständerat die
Revision mit 44 zu 0 Stimmen einstimmig annahm, zeigte sich der Nationalrat nicht
gänzlich geschlossen: Er nahm die Änderung mit 174 zu 18 Stimmen (bei 3 Enthaltungen)
an, wobei die ablehnenden und enthaltenden Stimmen von Mitgliedern der SVP-
Fraktion stammten. 5
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Natur und Umwelt

Die Freiburger Mitte-Nationalrätin und Stadträtin von Bulle Marie-France Roth Pasquier
(mitte, FR) wurde im November 2021 zur neuen Präsidentin von Ecologie libérale
gewählt. Sie löste in diesem Amt Martin Chevallaz aus der früheren BDP ab, der die
Vereinigung seit dem Tod von Rolin Wavre 2020 interimistisch geführt hatte. Ecologie
libérale ist eine Westschweizer Umweltvereinigung, der Exponentinnen und Exponenten
aus verschiedenen bürgerlichen Parteien angehören. Sie ging 2003 aus einem Mitte-
Rechts-Komitee zugunsten zweier Anti-Atominitiativen hervor und will nach eigenen
Worten Wirtschaft und Ökologie in Einklang bringen und zeigen, dass die Linke kein
Monopol auf das Thema Umwelt- und Klimaschutz hat. Roth Pasquier sagte nach ihrer
Wahl, Ecologie libérale strebe keine Revolution an, sondern wolle ausgehend von einer
liberalen Grundhaltung konkrete Ideen zugunsten des Umwelt- und Klimaschutzes
lancieren und die Bevölkerung für den Handlungsbedarf sensibilisieren. 6
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